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Chômage et politique de l’emploi
Un marché du travail bien orienté en 2022

Fin 2022 en Corse, le taux de chômage s’établit à 6,0 % de la population active, soit -0,2 point sur
un an. La baisse du nombre de demandeurs d’emploi sans activité (catégorie A) se poursuit de
façon plus soutenue que pour les personnes qui cumulent une activité réduite et la recherche

d’un autre emploi (catégories B et C). Tous les publics tirent profit de cette évolution favorable.
En particulier, le nombre de demandeurs d’emploi de longue durée décroît fortement. Dans ce

contexte, le recours à certaines mesures d’aides à l’emploi dédiées aux jeunes s’amoindrit,
conjointement à une augmentation des entrées en apprentissage.

Un marché du travail qui continue de
s’améliorer

Fin 2022, le taux de chômage diminue de 0,2
point sur un an et s’établit à 6,0 % de la
population active (figure 1). L’évolution
nationale suit le même rythme avec un taux
de chômage qui recule de -0,3 point sur un an
et concerne 7,2 % de la population active en
fin d’année. Néanmoins, par rapport à la
situation d’avant crise, la baisse est plus forte
en région avec -1,8 point contre -1,0 au niveau
national. La Corse figure ainsi parmi les
régions de France métropolitaine ayant le taux
de chômage le moins élevé après la Bretagne
et les Pays de la Loire. Sur l’île, le chômage
demeure à un niveau historiquement bas
retrouvant sa tendance baissière amorcée en
2015. Les deux départements insulaires sont
concernés par ce recul annuel (figure 2). Le
taux de chômage de la Haute-Corse reste
cependant supérieur de 0,7 point à celui de la
Corse-du-Sud.

Une demande d’emploi toujours
en retrait

Cette bonne tenue sur le front du chômage se
retrouve dans le nombre de demandeurs
d’emploi inscrits à Pôle emploi. Fin 2022 en
Corse, 18 890 personnes sont inscrites à Pôle
emploi en catégories ABC (figure 3), soit 5,5 %
de moins sur un an, au même rythme qu’au
niveau national (-5,1 %). Depuis la crise Covid-
19, la baisse du nombre de demandeurs
d’emploi de catégories ABC est plus marquée
en Corse (-11,8 %) qu’au niveau national (-6,4
%).

Le recul annuel s’explique notamment par la
réduction du nombre de demandeurs
d’emploi de catégorie A, sans aucune activité
(-7,2 %). Simultanément, le nombre d’inscrits
à Pôle emploi qui cumulent une activité
réduite courte (catégorie B) ou longue
(catégorie C) et la recherche d’un autre
emploi se replie aussi de -1,7 % sur un an. Au
niveau national, la baisse atteint 9,2 % pour la
catégorie A tandis que les catégories BC
progressent de 0,8 %. Cette amélioration
annuelle concerne les deux départements de
l’île, mais elle est plus marquée en Corse-du-
Sud où elle atteint -7,5 % (figure 4) contre -3,7
% en Haute‑Corse (figure 5).

Une évolution favorable qui
concerne tous les publics
Tous les publics tirent profit de cette
évolution favorable. Le nombre de
demandeurs d’emploi de longue durée
atteint 5 390 personnes, soit une baisse de
16,4 % sur un an. Par conséquent, leur part
diminue de 3,7 points dans la demande
d’emploi et représente 28,5 % des inscrits fin
2022. Le recul engagé post-crise sanitaire
pour les moins de 25 ans se poursuit (-5,9 %
entre 2021 et 2022), ainsi que pour les 25-49
ans (-5,5 %). Cette tendance favorable
concerne aussi les seniors avec un repli de 5,1
% pour l’ensemble des demandeurs d’emploi
et de -8,1 % pour ceux de catégorie A. Enfin, la
demande d’emploi féminine se réduit au
même rythme que celle des hommes, elle
représente 55 % des demandeurs d’emploi de
catégories ABC.
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Un important développement
de l’apprentissage

Si la tendance demeure positive sur le marché
du travail, les dispositifs de politiques de
l’emploi sont toujours mobilisés et contribuent
à la dynamique (figure 6). Avec l’instauration
d’une aide exceptionnelle à l’embauche,
l’apprentissage se renforce avec 2 890
nouveaux contrats d’apprentissage signés en
2022, soit une progression de 470 contrats
supplémentaires par rapport à 2021. Bien que
moins nombreuses, les entrées dans les
contrats de professionnalisation évoluent aussi
favorablement sur la période avec 310 contrats
commencés sur l’année, soit 40 contrats
supplémentaires sur un an. Le renforcement
de l’accompagnement des jeunes a également
abouti en mars 2022 à la mise en place d’un
contrat engagement jeunes (CEJ) destiné aux
moins de 26 ans durablement sans emploi ni
formation ou ayant des difficultés d’accès à un
emploi durable et aux personnes de moins de
30 ans reconnues handicapées. Ce dispositif,
déployé désormais par les missions locales et
Pôle emploi, permet d’accompagner 1 600
jeunes depuis sa création. 

L’attention portée aux personnes les plus
éloignées de l’emploi s’est également traduite
par une hausse des entrées dans les structures
d’insertion par l’activité économique : 1 320
personnes ont bénéficié d’un
accompagnement renforcé visant à faciliter
leur insertion professionnelle. Ce sont 200
entrées supplémentaires par rapport à l’année
antérieure. À l’inverse, après avoir été
fortement mobilisé en 2021, pour lutter contre
le chômage des jeunes face à la crise sanitaire,
le recours aux parcours emploi compétences
dans les secteurs marchand (PEC-CIE) et non
marchand (PEC-CAE) diminue. Il représente
535 entrées en 2022 contre 780 un an
auparavant.

Encadré – Les demandeurs
d’emploi déjà en emploi

L’évolution positive du marché du
travail ne doit pas pour autant
occulter l’existence de travailleurs
dont les parcours sont marqués par
des contrats de courte durée. C’est
notamment le cas des demandeurs
d’emploi de catégorie B, tenus de
rechercher un emploi et qui exercent
une activité réduite (78 heures ou
moins). Leur nombre progresse de 6,5
% sur un an. D’autres demandeurs
d’emploi (catégories E), qui sont à
l’inverse non tenus de rechercher un
emploi, peuvent également cumuler
un emploi et un statut de créateur
d’entreprise ou bénéficier d’un
contrat aidé. Leur nombre augmente
de 12,8 % sur un an.

Le nombre de demandeurs d’emploi au
quatrième trimestre est une moyenne des
stocks de demandeurs d’emploi à la fin
des mois d’octobre, novembre et
décembre afin de mieux dégager les
évolutions tendancielles. La
généralisation du nouveau formulaire
d’actualisation en fin de mois des
demandeurs d’emploi, intervenue par
étapes au cours de l’année 2022, a un
impact pérenne à la baisse sur le nombre
de demandeurs d’emploi de catégorie A,
en contrepartie d’une hausse des
catégories B et C liées à la meilleure
déclaration des heures d’activité réduite
et d’une légère hausse des sorties de
listes. Pour plus de détails, voir la note de
la Dares : « Incidents et changements de
procédure ». En Corse, région pilote, les
demandeurs d’emploi ont été
comptabilisés via une nouvelle procédure
dès janvier 2021. Par conséquent, l’impact
a surtout porté sur l’année 2021.

Avertissement 

Pour en savoir plus

Bilan économique 2022 n° 44 – Insee
Conjoncture Corse
Notes de conjoncture trimestrielles,
Insee, Conjoncture Corse.
Chiffres marché du travail, DREETS
de Corse.

https://www.insee.fr/fr/statistiques?debut=0&collection=42
https://www.insee.fr/fr/statistiques?debut=0&collection=42
https://corse.dreets.gouv.fr/Les-chiffres-du-marche-du-travail
https://corse.dreets.gouv.fr/Les-chiffres-du-marche-du-travail
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1. Évolution du taux chômage trimestriel

2. Taux de chômage trimestriel par
département

3. Demandeurs d’emploi en fin de mois

4. Demandeurs d’emploi en fin de mois –
Corse-du-Sud

5. Demandeurs d’emploi en fin de mois –
Haute-Corse

6. Entrées dans les dispositifs de contrats aidés,
d’alternance et d’accompagnement des jeunes
– Corse
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